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Document etabli par le Bureau de l'Union 

1. L' annexe du present document contient les observations et propositions 
etablies par un Comite consultatif sur les questions de protection des obten­
tions vegetales et communiquees par telecopie, le 8 septembre 1988, par la 
delegation du Danemark au Bureau de l'Union. 

2. Les observations et propositions sont fondees uniquement sur le docu­
ment CAJ/XXIII/2. 

[L'annexe suit] 
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OBSERVATIONS ET PROPOSITIONS DE LA DELEGATION DU DANEMARK 

Le Comite consultatif danois sur les questions de protection des obten­
tions vegetales (ci-apres "Comite consultatif") a examine recemment, lors d'une 
reunion, les propositions de revision de la Convention UPOV figurant dans le 
document de l'UPOV CAJ/XXIII/2, en date du 13 juillet 1988. 

S 'agissant de la position du Danemark, nous souhaitons fa ire connaitre 
notre appui a la revision de la Convention UPOV entamee recemment, aux inten­
tions sous-tendant cette revision et a ses objectifs. 

Comme on le sait, une nouvelle loi sur la protection des obtentions vege­
tales est entree en vigueur au Danemark au ler janvier 1988. Cette loi est le 
fruit d'un debat sur ce sujet qui a eu lieu entre les milieux interesses. 

c I est pourquoi notre position a 1' egard de la revision de la Convention 
UPOV sera influencee de maniere determinante par nos travaux sur la revision 
de notre propre loi sur la protection des obtentions vegetales, car ces travaux 
ne se sont termines que recemment. 

Comme la delegation du Danemark l'a indique a des sessions precedentes de 
l'UPOV, les producteurs danois, en particulier du domaine de !'horticulture et 
notamment du secteur des plantes en pots, ont fait connaitre leurs preoccupa­
tions au sujet des consequences du systeme de la protection des obtentions 
vegetales et de SeS effets SUr la Situation des producteurS • C I est pourquoi 
les producteurs attachent une grande importance a l'etablissement de conditions 
de concurrence egales, de telle maniere que le producteur d'un Etat membre de 
1' UPOV ne soi t pas a vantage dans le domaine de la production a cause d I un 
manque d' harmonisation des legislations des Etats membres, et notamment de 
differences dans les listes d'especes. 

En consequence, les organisations de producteurs qui representent les 
milieux de !'horticulture ont souligne avec insistance la necessite d'etablir 
un equilibre entre les droits des obtenteurs et les conditions de production 
des producteurs si 1' on veut rendre 1' extension des droi ts des obtenteurs 
acceptable aux organisations de producteurs, meme si, en principe, les inten­
tions sous-tendant cette extension sont acceptables. 

Le Comite consultatif ne peut done que souligner !'importance de l'objec­
tif de la revision de la Convention UPOV, c'est-a-dire !'augmentation du nombre 
d' Etats membres, 1 'harmonisation des legislations nationales - y compris la 
liste des especes couvertes par la legislation de chaque Etat membre - et, en 
outre, la cooperation plus etroite. 

C'est pourquoi il convient de considerer que les observations du Comite 
consultatif sur les modifications que l'on se propose d'apporter a la Conven­
tion UPOV constituent un appui apporte au travail en cours, mais aussi qu'elles 
ne sont valables que dans !'hypothese ou la question de l'equilibre entre les 
obtenteurs et les producteurs et de 1' egalite des conditions de concurrence 
dans le domaine en cause recevra une reponse satisfaisante dans la Convention 
UPOV ou a travers elle. Si tel n'etait pas le cas, il pourrait etre difficile 
pour le Danemark de ratifier une Convention revisee qui augmente exagerement 
les droits de l'obtenteur et la portee de la protection. 
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Il convient de maintenir !'interdiction expresse de la "double protection" 
ayant pour effet que les varietes d'une meme espece ne peuvent etre protegees 
qu'en vertu d'un seul systeme. 

L'insertion d'un texte a cet effet dans l'article 37 (dans sa numerotation 
actuelle) est par consequent acceptable. 

Article 2 

Le texte propose est une amelioration et la definition proposee de 
l'obtenteur est acceptable. 

S 'agissant de la question abordee au paragraphe 9 sous "Description des 
propositions et observations", nous pensons, comme cela a deja ete releve, que 
la definition de l'obtenteur est redigee de maniere satisfaisante. Toutefois, 
l' explication donne.e au paragraphe 9 devrait aussi figurer dans les observa­
tions explicatives sur la proposition definitive pour la revision de la Conven­
tion. 

Article 3 
, 

Le texte propose est acceptable. 

Article 4 

Le Comite consultatif peut faire siennes les intentions sous-tendant les 
propositions du texte revise. 

Toutefois, comme cela a ete indique au debut du present document, l'appui 
du Danemark au texte propose dependra de la question de savoir si la revision 
de la Convention UPOV fera que certaines conditions seront remplies. 

Article 5 

Le Comi te consul tat if est en faveur des intentions sous-tendant 1 'arti­
cle 5, y compris le principe de la dependance mentionne au paragraphe 5). 

Une protection s'etendant au produit final reste a l'etude, mais il doit 
etre clair que les redevances ne peuvent etre per9ues qu'une seule fois dans 
le systeme de production. 

Toutefois, comme indique a propos de l'article 4, l'appui danois a 
1 'article 5 propose dependra de nos attentes concernant la realisation de 
certaines conditions ensuite de la revision de la Convention UPOV. 

Article 6 

S'agissant des variantes proposees decrites a l'article 6.1)a), la 
variante 1 et la variante B ont notre faveur. 
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La proposition relative a un "delai de grace" d'un an obligatoire ne peut 
pas etre acceptee. 

S 'agissant de la suppression proposee du paragraphe 1) e) actuel, nous 
estimons qu' il est important de maintenir 1 'exigence d' une denomination pour 
l'identification de la variete protegee. C'est pourquoi il n'est pas possible 
de donner immediatement notre approbation a la suppression de ce paragraphe. 

Nous referant au paragraphe 2 sous "Description des propositions et obser­
vations", nous proposons de modifier encore davantage 1 'ordre des paragraphes 
par rapport au texte actuel, de telle sorte que la condition de "nouveaute" 
figure en premiere place dans la liste des conditions prealables a la conces­
sion du droit et soit suivie des conditions de "distinction, d'homogeneite et 
de stabilite". 

Article 7 

S 'agissant du paragraphe 4), le texte apparait peu clair et la derniere 
phrase devrait etre supprimee. 

Par ailleurs, les intentions sous-tendant l'article 7 peuvent etre 
appuyees, y compris la cooperation et l'harmonisation plus poussees. 

Article 8 

Pas d'observations particulieres sur cet article. 

Toutefois, on s'attend a ce que la la duree de la protection soit un point 
de discussion pour la Conference diplomatique. 

Article 9 

S'agissant du paragraphe 1), il est preferable d'utiliser le texte propose 
dans le document CAJ/XXIII/2. 

Le texte propose pour le paragraphe 2) peut etre accepte, mais le texte 
actuel est aussi acceptable. 

Article 10 

, 
Le texte propose est acceptable. 

Article 11 

, 
Le texte propose est acceptable. 

Article 12 

Il est propose de maintenir le delai de priorite actuel de 12 mois au 
paragraphe 1) • 
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Notre preference va a la proposition d'introduire un delai de deux ans au 
paragraphe 3) figurant dans la variante 2. 

Article 13 

Sur la base de la necessite ressentie de maintenir l'exigence d'une deno­
mination dans la procedure de concession du droit d'obtenteur (voir article 6, 
paragraphe l)e)) et considerant les nouvelles "Recommandations de l'UPOV rela­
tives aux denominations varietales" adoptees recemment par le Conseil de l'UPOV 
apres consultation des organisations internationales non gouvernementales, 
nous estimons necessaire de maintenir l'exigence figurant a !'article 13. 

C' est pourquoi nous sommes en faveur d' un debat plus approfondi sur· la 
"deuxieme proposition" et nous prenons egalement note de la proposition emanant 
de la delegation des Pays-Bas et tendant a maintenir le texte actuel de !'ar­
ticle 13. 

Article 14 

, 
La suppression proposee du texte actuel est acceptable. 

[Fin du document] 
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